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LA FÉMIS. RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION (RC)
Règlement de la Consultation
Marché n° M2026-11 : Accompagnement du projet Gouvernance des données et trajectoire SI. Marché public de prestations intellectuelles à prix global et forfaitaire.
Procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation : articles L2123-1, R2123-1 1° et R2123-5 du Code de la commande publique.
1. Identification de l'acheteur et objet
1. Acheteur : École nationale supérieure des métiers de l'image et du son, La Fémis, établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle du ministère de la Culture, 6 rue Francoeur, 75018 Paris (SIRET 421 506 445 00012), représentée par son directeur général.
1. Objet : accompagnement du projet Gouvernance des données et trajectoire SI de l'École, comprenant un inventaire des chaînes de valeur de l'École et l'étude détaillée des processus retenus comme prioritaires, un schéma directeur des données et des outils (volet données et conformité, volet urbanisation et outils appuyé sur des benchmarks ciblés, c'est-à-dire des comparaisons de solutions du marché pour les briques identifiées), une feuille de route opérationnelle priorisée à deux ou trois ans, l'identification et l'amorçage de gains rapides, ainsi qu'un volet de communication interne. Le détail des prestations et des livrables figure au CCP.
1. Durée : le marché prend effet à sa notification, prévue en janvier 2027, pour une durée maximale de dix mois, délais d'admission des livrables compris. La mission elle-même est d'une durée prévisionnelle d'environ six mois.
1. Montant : le pouvoir adjudicateur publie un plafond de 110 000 € HT, correspondant aux crédits affectés au marché. Une offre dont le montant excède ce plafond est inacceptable au sens de l'article L2152-3 du Code de la commande publique.
1. Nomenclature CPV : 72224000-1 (services de conseil en gestion de projets) et 79410000-1 (services de conseil en affaires et en gestion).
1. Le marché n'est pas alloti : état des lieux, schéma directeur et feuille de route procèdent d'une même démarche conduite par une même équipe, et leur séparation rendrait l'exécution techniquement difficile (articles L2113-11 et R2113-3 du Code de la commande publique).
1. Considérations environnementales et sociales : le marché comporte des spécifications techniques à caractère environnemental et social et des conditions d'exécution environnementales (article 7 du CCP) et un critère d'attribution environnemental (article 6 du présent RC), en application des articles L2111-1, L2112-2 et L2152-7 du Code de la commande publique.
2. Calendrier de la consultation
	Étape
	Date

	Publication de la consultation (profil d'acheteur PLACE)
	Mercredi 28 octobre 2026

	Date limite des questions des candidats
	Vendredi 20 novembre 2026 à 12h00

	Date limite de réponse de l'acheteur
	Mardi 24 novembre 2026

	Date et heure limites de remise des offres
	Lundi 30 novembre 2026 à 12h00

	Invitation des candidats retenus pour la négociation
	Au plus tard le jeudi 10 décembre 2026

	Auditions des candidats (présentiel ou visioconférence)
	Mardi 15 ou mercredi 16 décembre 2026

	Date et heure limites de remise des offres ajustées
	Vendredi 18 décembre 2026 à 12h00

	Attribution et information des candidats
	Semaine du 11 janvier 2027

	Notification
	Janvier 2027, après la fermeture de fin d'année de l'École

	Début d'exécution des prestations
	Fin janvier 2027

	Délai de validité des offres
	120 jours à compter de la date limite de remise des offres initiales


Les questions sont posées exclusivement via le profil d'acheteur PLACE et les réponses sont publiées à l'ensemble des candidats. Aucune autre voie de contact n'est admise.
3. Contenu du dossier de consultation
Le DCE comprend le présent RC et ses deux annexes, fournies en fichiers séparés (annexe 1, cadre de présentation de la candidature, et annexe 2, cadre de réponse technique), le CCP, qui tient lieu de CCAP et de CCTP, l'acte d'engagement (AE) et la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF).
Il comprend également des annexes documentaires, qui constituent le socle de capitalisation visé au CCP : l'inventaire des services applicatifs, dans une version expurgée des données contractuelles (fournisseurs, montants et échéances), le recueil des besoins exprimés par les directions en 2025, la feuille de route interne du service informatique 2025-2028, les études de processus déjà réalisées (régies de production, paie des intervenants) et les chartes de l'École. Ces annexes sont des documents d'information établis à date et non contractuels. Elles sont communiquées aux seules fins de la présente consultation et de l'exécution du marché et ne peuvent être diffusées ni réutilisées à d'autres fins.
Les formulaires nationaux (DC1, DC2 ou DUME, et DC4 pour la sous-traitance) ne sont pas joints : ils sont téléchargeables sur le site de la direction des affaires juridiques du ministère de l'Économie. Le DCE est téléchargeable gratuitement sur PLACE (www.marches-publics.gouv.fr).
4. Présentation des candidatures
1. Formulaires DC1 et DC2 (ou DUME), déclaration sur l'honneur d'absence d'interdiction de soumissionner.
1. Capacités économiques et financières : chiffre d'affaires global et chiffre d'affaires du domaine des trois derniers exercices, tels qu'ils ressortent des comptes annuels, et attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité.
1. Capacités techniques et professionnelles : références de prestations similaires de moins de trois ans (missions d'état des lieux de processus, de schéma directeur ou de trajectoire SI et données, de préférence auprès d'établissements d'enseignement supérieur ou d'établissements culturels), avec les coordonnées d'un interlocuteur pour chaque référence, moyens humains mobilisables. Le cadre de présentation de la candidature (annexe 1 du présent RC, fourni en fichier séparé dans le DCE) est obligatoirement utilisé.
1. Groupements : autorisés, sans forme imposée. En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire de chacun des membres pour leurs obligations contractuelles. Sous-traitance admise, déclarée via le formulaire DC4.
L'acheteur vérifie les informations déclarées, notamment en les rapprochant des comptes publiés (article R2144-1 du Code de la commande publique), et peut demander aux candidats de compléter leur dossier (article R2144-2).
5. Présentation des offres
1. Le mémoire technique, établi obligatoirement selon le cadre de réponse technique (annexe 2 du présent RC, fourni en fichier séparé dans le DCE), limité à vingt-cinq pages au format A4, en police de taille 10 au minimum, hors CV des intervenants. Les pages au-delà de cette limite ne sont pas examinées. Aucune autre annexe n'est admise : les exemples de livrables ou de méthodes que le candidat souhaite présenter sont intégrés au corps du mémoire et comptent dans la limite de pages. Le candidat apporte une réponse rédigée à chacune des rubriques du cadre.
1. La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) intégralement complétée, en euros HT, par phase. En cas d'erreur de calcul, les montants sont rectifiés à partir des jours et des taux journaliers indiqués, et le candidat est invité à confirmer son offre ainsi rectifiée.
1. Les CV nominatifs des intervenants proposés, dont le chef de mission, avec leur taux d'affectation prévisionnel.
1. L'acte d'engagement n'est pas à remettre avec l'offre. Il est complété et signé électroniquement par le seul attributaire, à l'issue de la procédure.
1. Remise des offres exclusivement par voie dématérialisée sur PLACE avant la date limite. Copie de sauvegarde admise dans les conditions réglementaires. Les offres hors délai sont éliminées.
Est irrégulière toute offre qui ne comporte pas l'une des trois pièces suivantes : un mémoire technique établi selon le cadre de l'annexe 2, la DPGF complétée, les CV des intervenants proposés. Une présentation générale ou commerciale qui ne répond pas aux rubriques du cadre ne tient pas lieu de mémoire technique. Une rubrique laissée sans réponse est prise en compte comme une absence de réponse sur ce point dans l'appréciation d'ensemble du sous-critère correspondant. Les variantes ne sont pas autorisées. Les offres sont rédigées en français et chiffrées en euros.
6. Jugement des offres
Les offres régulières, acceptables et appropriées sont classées afin d'identifier l'offre économiquement la plus avantageuse (article L2152-7 du Code de la commande publique), appréciée en fonction des critères pondérés suivants :
	Critère / sous-critère
	Pondération

	VALEUR TECHNIQUE
	65 %

	1. Méthode d'écoute, association des équipes et conduite du changement : dispositif d'ateliers et d'entretiens, continuité des participants, préparation de l'adhésion, plan d'accompagnement et communication interne
	15 %

	2. Démarche données, conformité et urbanisation : cartographie des données, corpus RGPD, archivage numérique, plan d'urbanisme du SI cible, stratégie de référentiels, benchmark des outils, construction de la feuille de route chiffrée par chantier, en prenant en compte la stratégie de calendrier ainsi que les prérequis et les impacts humains et organisationnels des chantiers
	20 %

	3. Qualité et séniorité de l'équipe réellement affectée : CV nominatifs, expérience de missions comparables, taux d'affectation et présence du chef de mission
	10 %

	4. Compréhension du contexte, capitalisation sur l'existant et gains rapides : lecture des enjeux de l'École, exploitation du corpus annexé, démarche d'inventaire, de sélection et d'étude détaillée des processus, dispositif de gains rapides
	10 %

	5. Organisation et rythme proposés : planning, charge et impact de la mission sur les équipes de l'École, périodes évitées, livrables
	10 %

	VALEUR ENVIRONNEMENTALE DE L'OFFRE : intégration de l'impact environnemental dans la trajectoire et dans les préconisations d'outils (sobriété, mutualisation, hébergement et durée de vie des solutions, écoconception des services numériques), mesures proposées pour limiter l'empreinte de la mission elle-même
	5 %

	PRIX : apprécié sur le montant total de la DPGF, sous le plafond publié
	30 %


Note financière = 30 × (montant de l'offre la plus basse / montant de l'offre examinée), arrondie à deux décimales. L'offre la plus basse s'entend de la moins-disante parmi les offres régulières, acceptables et appropriées dont la note technique atteint 39 sur 65.
Note technique : chaque sous-critère est noté de 0 à 5 puis pondéré, selon l'échelle suivante : 0 pour une absence de réponse ou une réponse sans rapport avec la demande, 1 pour une réponse très insuffisante, 2 pour une réponse partielle ou des engagements imprécis, 3 pour une réponse conforme aux attentes du CCP, 4 pour une réponse conforme et précise apportant des garanties supérieures à ces attentes, 5 pour une réponse complète et engagée démontrant une valeur ajoutée pour l'École. La note de chaque sous-critère est une appréciation d'ensemble des rubriques du cadre de réponse qui s'y rattachent. Les points obtenus sont égaux à la note sur 5 multipliée par la pondération puis divisée par 5 : une note de 4 sur un sous-critère pondéré à 10 % rapporte ainsi 8 points.
Note environnementale : le critère de valeur environnementale de l'offre est noté de 0 à 5 selon la même échelle, à partir des rubriques 6.1 et 6.2 du cadre de réponse technique, puis pondéré à 5 %. Il est apprécié au regard des spécifications et des conditions d'exécution de l'article 7 du CCP, qui constituent le niveau attendu : une offre qui se borne à s'y conformer obtient 3 sur 5, les notes supérieures récompensant des engagements précis et vérifiables allant au-delà. Cette note n'entre pas dans la note technique ni dans le seuil ci-dessous.
Une offre dont la note technique est inférieure à 39 sur 65, lors de la notation des offres initiales comme lors de la notation définitive, est éliminée et n'est pas classée. En cas d'égalité, le candidat le mieux noté sur la valeur technique est classé premier, puis, si l'égalité persiste, le mieux noté sur le sous-critère 1. Les offres anormalement basses sont détectées et traitées conformément aux articles L2152-5, L2152-6 et R2152-3 à R2152-5 du Code de la commande publique.
7. Négociation
Après une première analyse et notation des offres initiales, le pouvoir adjudicateur peut engager une négociation avec les candidats dont les offres sont les mieux classées, au nombre de trois au plus. En cas d'égalité au troisième rang, les candidats ex aequo sont tous invités. Les offres irrégulières ou inacceptables, notamment celles dont le montant excède le plafond, ne sont pas admises à la négociation.
Les candidats retenus sont invités à une audition, en présentiel ou en visioconférence, au cours de laquelle ils présentent leur offre et l'équipe proposée. L'audition ne constitue pas un critère de jugement. Les précisions apportées par l'École au cours des auditions sont confirmées par écrit à l'ensemble des candidats invités. Ceux-ci remettent ensuite une offre ajustée, qui peut porter sur le contenu technique comme sur le prix, sans modifier l'objet du marché ni les exigences du CCP. La notation définitive porte sur les seules offres ajustées, selon les mêmes critères et pondérations, la note financière étant calculée à partir de l'offre ajustée la plus basse. Un candidat invité qui ne remet pas d'offre ajustée dans le délai est réputé maintenir son offre initiale, qui constitue alors son offre définitive. Les offres ajustées restent valables jusqu'au terme du délai de validité fixé à l'article 2. Les offres des candidats qui ne sont pas invités à la négociation ne sont pas retenues.
La négociation est conduite dans le respect de l'égalité de traitement des candidats et de la confidentialité de leurs offres. Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. Les candidats sont donc invités à remettre d'emblée leur meilleure offre.
8. Attribution
Le candidat dont l'offre est retenue produit, dans un délai de huit jours à compter de la demande de l'École, les pièces prévues aux articles R2143-6 à R2143-10 du Code de la commande publique ainsi qu'une attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité. À défaut, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé, le candidat classé immédiatement après étant sollicité dans les mêmes conditions (article R2144-7).
9. Renseignements complémentaires
Toute demande de renseignement est adressée via PLACE au plus tard à la date fixée à l'article 2. Aucun renseignement n'est délivré par téléphone.
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